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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 13/03/2024 dans l'établissement DEJOUX

implanté LOT INDUSTRIEL 03230 LUSIGNY. Cette partie I Contexte et constats J est publiée sur le

site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� DEJOUX

� LOT INDUSTRIEL 03230 LUSIGNY

� Code AIOT : 0005600059

� Régime : Autorisation

� Statut Seveso : Non Seveso

� IED : Non

La société DEJOUX exerce des activés de récupération de ferrailles et de véhicules hors d’usage sur

le site de Lusigny depuis 1981. Elle possède les équipements et les compétences nécessaires pour

exercer  ce  type  d’activité  dans  des  conditions  environnementales  satisfaisantes.  L'inspection

réalisée le 13 mars 2024 avait pour thématique les rejets aqueux et a été réalisée dans le cadre de

l'opération coup de poing régionale sur cette thématique.
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Thèmes de l'inspection :

•     Action régionale 2024

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas

un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à

l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les

installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les

informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;

� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

� si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;

� la prescription contrôlée ;

� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;

� les observations éventuelles ;

� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une

mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

� I Faits sans suite administrative J ;  

� I Faits avec suites administratives J : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet des suites graduées et proportionnées avec : 

� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 

� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

� I Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète J :  dans ce cas, une analyse

approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée." 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive

pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Schéma des

réseaux

Arrêté Ministériel du 02/02/1998,

article 4-II
Sans objet

2

Ouvrages de rejet -

diffusion, aspect

des rejets

Arrêté Ministériel du 02/02/1998,

article 49
Sans objet

3

Points de

prélèvement

aménagés

Arrêté Ministériel du 02/02/1998,

article 50
Sans objet

4
Transmission

GIDAF

Arrêté Ministériel du 28/04/2014,

article 1
Sans objet

5
Gestion de

souvrages

Arrêté Préfectoral du 13/10/2017,

article 4.4.3
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Aucune non-conformité n'a été relevée le jour de l'inspection. L'exploitant assure un suivi régulier , y

compris à titre préventif, des rejets aqueux sur son site. Les documents démontrant cette rigueur

sont facilement accessibles.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Schéma des réseaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 4-II

Thème(s) : Risques chroniques, Schéma des réseaux

Prescription contrôlée : 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement

mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition

de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Constats : 

Le jour de l'inspection,  un plan des réseaux a pu être consulté ;  il  date d'octobre 2015 et  n'a

subi ,aucune modification. L'ensemble des réseaux sont présents. 

Sur le terrain, l'exploitant connaît l'emplacement des réseaux et a su expliquer les mesures mises

en place dans le cadre de l'entretien de ceux-ci.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Ouvrages de rejet - diffusion, aspect des rejets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 49

Thème(s) : Risques chroniques, Ouvrages de rejet - diffusion, aspect des rejets

Prescription contrôlée : 

Les  ouvrages  de  rejet  doivent  permettre  une  bonne  diffusion  des  effluents  dans  le  milieu

récepteur. 

Les  dispositifs  de  rejet  des  eaux  résiduaires  sont  aménagés  de  manière  à  réduire  autant  que
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possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction

de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation.

Constats : 

Au niveau des points de rejet, l'inspection n'a pas identifié d'éléments suspects.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Points de prélèvement aménagés

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 50

Thème(s) : Risques chroniques, Points de prélèvement aménagés

Prescription contrôlée : 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant,...).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions

en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Constats : 

L'exploitant connaît les lieux de prélèvement. Ceux-ci sont facilement accessibles.

Lors d'un contrôle inopiné en septembre 2023, aucune remarque n'avait été faite par l'organisme

sur des difficultés d'accessibilité. En outre, les résultats étaient conformes aux prescriptions.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Transmission GIDAF

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 28/04/2014, article 1

Thème(s) : Risques chroniques, Transmission GIDAF

Prescription contrôlée : 

Sauf impossibilité technique, les résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément

aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7

et  L.  512-10  du  code  de  l'environnement  sont  transmis  par  voie  électronique  sur  le  site  de

télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet.

La télédéclaration est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites

prescriptions imposent une transmission de ces résultats à l'inspection des installations classées

ou au préfet.

Constats : 

L'exploitant effectue ses déclarations sur Gidaf de manière trimestrielle et aucun dépassement

n'est relevé.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : Gestion de souvrages

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 13/10/2017, article 4.4.3

Thème(s) : Risques accidentels, conception, dysfonctionnement

Prescription contrôlée : 

La  conception  et  la  performance  des  installations  de  traitement  (ou  de  pré-traitement)  des

effluents  aqueux  permettent de respecter les valeurs  limites imposées au rejet  par le présent

arrêté.  Elles  sont  entretenues,  exploitées  et  surveillées  de  manière  à  réduire  au  minimum  les

durées d'indisponibilité ou à faire face aux

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à

l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend

les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les

fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement

des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Constats : 

Les installations sont  contrôlées régulièrement.  L'exploitant nettoie  et  change le  filtre  afin  de

s'assurer d'une étanchéité  effective du système. En cas de dysfonctionnement,  une alerte est

envoyée  par  sms  sur  le  téléphone  de  l'exploitant  et  de  son  adjoint  afin  de  garantir  une

intervention rapide.

Type de suites proposées : Sans suite
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